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fEMUE MARIÉE. — DOTALITÉ. — INALIÉNABILITÉ. — AUTORISATION. 

L'aliénation des biens de la dame de Sainneville. par l'offre du 

cautionnement qu'elle a donné aux nombreux créanciers de son 

mari, a soulevé devant les divers degrés de juridiction, la grave 

question de savoir si cette aliénation était valable. Pour la néga-

uve M'" e de Sainneville avait soutenu qu'elle était mariée sous le 

régime dotal absolu, à raison de san domicile dans un pays où ce 
régime était en vigueur (Grenoble ). 

Mais la Cour royale de Paris avait décidé que le domicile de la 

femme et du mari n'était pas dans l'arrondissement de Grenoble, 

comme le prétendait Mme de Sainneville, mais bien à Lyon, où le 

régime dotal avait été modifié par un statut de 1664, qui avait 

permis à la femme d'aliéner ses immeubles. 

Le pourvoi contre cet arrêt ne portait pas seulement sur cette 

importante question du procès; il se fondait encore sur ce que 

Mme de Sainneville, autorisée par le Tribunal de première ins-

tance de la Seine, à plaider pour la poursuite de ses droits, sur 

le refus de son mari, n'avait pas été autorisée de nouveau à plai-

der en appel. On allait même jusqu'à révoquer en doute la vali-

dité de l'autorisation donnée en première instance, comme tar-

dive et comme émanée d'un Tribunal incompétent. 

L'autorisation est tardive, disait-on, en ce qu'il est de principe 

en jurisprudence que toutes les fois que la femme est demande-

resse, l'autorisation doit être donnée préalablement à toute pour-

suite. Ici, disait-on, telle était la qualité en laquelle procédait M me 

de Sainneville, et cependant l'autorisation n'est intervenue que 

| dans le cours de l'instance. On citait à l'appui de ce système un 

arrêt de la Cour, du 16 janvier 1838. On ne s'en prévalait pas 

comme ayant statué positivement dans ce sens; on l'invoquait 
seulement par argument a contrario. 

L'autorisation a été donnée incompétemment, ajoutait-on, en 

ce que, d'après la saine interprétation de l'article 86 du Code de 

procédure, c'est devant le Tribunal du domicile de son mari que 

la dame de Sainneville, qui était demanderesse, devait se pourvoir 

en autorisation, et l'on s'appuyait, à cet égard, sur l'autorité de 

M. Merlin. Or, disait-on, Paris n'était pas in domicile du sieur de 

Sainneville; c'était à Grigny, département du Rhône, qu'il était 
fixé. ' , 

M. le conseiller Rayeux, dans son rapport, a paru incliner au 

rejet du pourvoi, et M. l'avocat-général Hébert y a conclu avec 

uns grande force et sur la forme et sur le fond; mais la Cour, sur 

la plaidoirie de M
0
 Victor Augier, et après une assez longue déli-

bération, s'est déterminée à l'admission du pourvoi. M
e
 Nicod 

! sera chargé de la défense de l'arrêt attaqué Jdevant la chambre 
civile. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. Portalis, premier président.) 

Audience du 12 mars 1839» 

«FAIRE DES PÉNITENS BLEUS ET DE LA PAROISSE DE SAINTE-EULALIE 

DE MONTPELLIER. 

Nous avons déjà rendu compte avec détails dans la Gazette des 

Tribunaux du 6 juin dernier de cette affaire qui préoccupe au 

Plus haut degré l'attention dans la ville de Montpellier. Il nous 

suffira, pour expliquer la décision que la Cour de cassation vient 
1,6

 tendre, de rappeler sommairement les faits. 

Avant 1789, l'église, dite de La Merci à Montpellier, était affectée 
*'} exercice du culte catholique et érigée en paroisse : c'était, en 
"lenie temps, le siège de la confrérie des pénitens bleus. 

ko l'an VI , le sieur Chassary devint acquéreur de cette église 
°?]omtement avec quatre autres personnes en vertu d'une adjudi-
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°re 1835. D'un autre côté, les actionnaires 
ren\oyes devant l'autorité administrative par une lettre de 

la fabrique du 18 octobre 1834, et devant l'autorité judiciaire par 
un arrêté de M. le maire, du 7 mars 1835. 

Les actionnaires assignèrent la fabrique devant le Tribunal de 
Montpellier, pour être condamnée à délaisser l'immeuble avec dom-
mages-intérêts, sauf le remboursement qui lui fut offert du prix de 
deux actions qui lui appartenaient. 

Jugement qui déclare la demande mal formée, et reconnaît à la 
fabrique un droit de propriété à raison des deux actions dont elle 
est légitimement en possession. Il juge au surplus que l'église de La 
Merci, de propriété privée qu'elle était en l'an VI, était devenue 
propriété publique par la destination qu'aile avait reçue en 1803. 

La Cour royale infirma ce jugement, et condamna au délaissement 
de l'église de la part de la fabrique, et, le 28 mars 1838,1e pourvoi 
de la fabrique fut admis par la chambre des requêtes. 

Devant la chambre civile, M> Goudard, avocat de la fabrique, a 
demandé la cassation de l'arrêt par trois moyens. 

Premier moyen : Violation des règles de la compétence. — La 
Cour royale a ordonné le délaissement de l'église de La Merci, no-
nobstant l'affectation qu'elle avait reçue depuis plus de trente ans. 
Les Tribunaux étaient incompétens, car la contestation était admi-
nistrative (lois de 1790, de l'an III et de l'an VIII). L'acte adminis-
tratif d'où résulte cette affectation n'est pas produit, il est vrai, 
mais on y supplée par le fait de l'établissement, de l'occupation 
pendant trente-cinq ou 36 ans; par les réglemens épiscopaux de 
l'an XII, de 1811 et de 1834, par un arrêté du maire de 1835, qui 
affecte à la fabrique le produit des chaises, etc., par l'assignation 
donnée à la fabrique, agent administratif (art. 1 du décret de 1809) 
ayant un mandat administratif. 

Deuxième moyen : violation do l'article 37 du décret de 1809. 
— L'an êt attaqué a accordé à l'association une indemnité de 800 fr. 
représentative de la jouissance à payer par la fabrique, tandis que 
c'était la commune qui aurait dû être condamnée. D'ailleurs la Cour 
royale laisse à la fabrique l'option de revenir à l'exécution des an-
ciens réglemens, option qui lui est impossible, puisqu'elle ne saurait 
s'élever contre l'autorité épiscopale. 

Troisième moyen : Violation des principes qui déterminent la na-
ture et l'étendue du droit de propriété, et qui régissent la transmis-
sion des biens, notamment des articles 537. 544 et 711 du Code civil, 
et par suite des articles 6, 1131 et 1133 du même Code. La clause 
del'acte de l'an XIV, interprétée en ce sens que chacun des com-
munistes ne pourra disposer que du prix de ses actions, est nulle, 
et le chef de l'arrêt qui en a implicitement ordonné l'exécution, est 
contraire à la loi et aux articles précités. 

Me Goudard soutenait en outre que ce n'était pas en leur nom 
personnel, mais au nom de la confrérie des Pénitens, confrérie non 
autorisée, que plaidaient les actionnaires. 

Me F. Lîéchard s'est efforcé de justifier l'arrêt attaqué. Il a d'abord 
repoussé Pidée de l'existence d'un prétendu lidéi-commis tacite en 
faveur d'une confrérie non autorisée. « C'est en leur propre et privé 
nom, a-t-il dit, que les actionnaires ont'acquis; l'acte le déclare en 
termes formels, et la Cour royale le reconnaît par une décision en 
fait qui échapperait, fût-elle erronée, à la censure de la Cour su-
prême. • 

Examinant ensuite la portée de l'article 7 qui ne permet aux co-
acquéreurs que de disposer du prix de leurs actions, il a assimilé 
cette clause au retrait de communion ou d'indivision qui n'existe 
plus de plein droit dans la législation nouvelle, mais que les parties 
peuvent stipuler valablement. Il s'est attaché à justifier les autres 
articles de l'acte des reproches d'illégalité qui leur étaient adressés, 
et a fait remarquer d'ailleurs que la seule clause afférente au litige 
était celle qui autorisait le retrait contre les tiers acquéreurs ou les 
donataires des actionnaires. 

Sur le moyen pris de l'incompétence des Tribunaux, à raison des 
actes administratifs qui auraient affecté l'édifice en litige au culte 
catholique, l'avocat s'est attaché à prouver que l'administration 
n'aurait pu les dépouiller, ni empêcher les Tribunaux de les rétablir 
dans l'exercice de leurs droits ; qu'au reste il n'avait jamais existé, 
à aucune époque, si ce n'est le 3 septembre 1838, d'arrêié d'affec-
tation ; que les actionnaires à la vérité avaient concédé temporaire-
ment et avec faculté perpétuelle de révocation l'usage de leur église 
à la succursale de Sainte-Eulalie; mais qu'en révoquant ce consen-
tement, ils levaient le seul obstacle qui s'opposâtà leur réintégration 
dans la jouissance de leur édifice. Quant au système d'affectation 
tacite plaidé au nom de la fabrique, Me Béchard a fait remarquer 
qu'il n'était pas établi en fait; que d'ailleurs, et en droit, la tolé-

de Montpellier, non contre la fabrique ; que l'indemnité de 800 f 
aurait dû aussi être mise à la charge de la" ville, et que l'arrêt ava 
d'ailleurs méconnu la limite du spirituel et du temporel, en impo-
sant à la fabrique la condition d'exécuter les réglemens ecclésias-
tiques antérieurs à 1834, si elle voulait continuer à jouir. Par ces 
motifs, l'arrêt de la Cour royale qui ordonnait le délaissement par 
la fabrique a été cassé. 

J\ota. Nous recevons de notre correspondant de Montpellier quel-
ques détails relatifs à une instance nouvelle qui, tandis que l'instan-
ce était encore pendante devant la Cour de cassation, s'est élevée 
entre les actionnaires et la fabrique de Sainte-Eulalie relativement à 
l'exécution de l'arrêt dont la cassation vient d'être prononcée. Cet 
arrêt avait fixé un délai pour le délaissement de la part delà fabri 
que. Les actionnaires ayant voulu le mettre à exécution et dépos-
séder la fabrique, un arrêté de conflit fut alors élevé par le préfet 
de l'Hérault. Référé sur ce conflit devant le vice-président du Tri-
bunal qui ordonna la suspension des poursuites. Appel devant la 
Cour. Arrêt qui réforme l'ordonnance du vice-président; ordonne de 
plus fort la continuation des poursuites. Plus tard, le conflit élevé 
par le préfet a été annulé par le Conseil-d'Etat. 

Une nouvelle tentative de dépossession de la paroisse ayant été 
exercée par les particuliers déclarés propriétaires, il est interve-
nu de la part du préfet un arrêté d'urgence pour maintenir la com-
mune de Montpellier en possession de l'église, et ordre a été donné, 
tant au maire qu'au commissaire de police d'appuyer par la force 
cet arrêté. De telle sorte que l'huissier porteur de l'arrêt de la 
Cour royale s'étant présenté à l'église pour prendre possession , en 
est empêché par le commissaire de police et dresse procés-verbal 
contre ce dernier pour délit de rébellion. 

A raison des faits ci- dessus, les propriétaires de l'église avaient 
cité M. Parlier, adjoint du maire de Montpellier, devant le tribunal 
civil pour se voir condamner à la somme de 80,000 francs de dom-
mages-intérêts pour s être opposé à l'exécution de l'arrêt, et à 
200 francs par chaque jour de retard de vider les lieux. 

M. l'adjoint a fait défaut. 

M. Poujol, avocat au nom des propriétaires de l'église, conclut à 
l'admission de sa demande en dommages. 

M- Pegat, procureur du Roi, oppose à cette demande l'article 75 
del'acte constitutionnel du 22 frimaire an VIII et s'attache à établir 
que le maire ou ses adjoints, ne peuvent dans les circonstances de la 
cause, être valablement assignés sans autorisation préalable du 
Conseil-d'Etat. Ce magistrat pose en point de droit que l'autorisa-
tion est nécessaire pour poursuivre le fonctionnaire au civil comme 
au criminel, parce qu'il y a dans l'un et l'autre cas même raison de 
décider que les particuliers ne peuvent jamais citer qu'à fins civiles 
devant les deux juridictions; que le Conseil-d'Etat dans un grand 
nombre de cas n'autorise que l'action, civile et que d'ailleurs c'est 
un principe constant de jurisprudence,' attesté par Dalloz. (Dici. 
Alp.,t. Il, p. G67.) 

Cette autorisation est surtout nécessaire, ajoute le ministère pu-
blic quand le fonctionnaire attaqué exhibe l'ordre de son supérieur 
hiérarchique auquel il n'a fait qu'obéir. Ce principe fondé en justice 
et en équité a été consacré dans le projet de loi présenté aux 
chambres il y a 2 ans sur la responsabilité ministérielle : il l'avait été 
précédemment par une ordonnance du Conseil-d'Etat, du 21 février 
1821, conforme à l'opinion des auteurs qui ont écrit sur la matière, 
et notamment à celle de M. de Cormenin, dans ses Questions de 
droit administratif, page 344. Or, en fait, le conliit existait entre 
le préfet et la Cour royale,.et le maire n'a fait en cette circonstanco 
que servir d'intermédiaire entre le préfet qui avait donné l'ordre, 
et le commissaire de police qui l'avait exécuté. 

Le Tribunal, faisant droit à ces réquisition?, et se fondant sur ce 
que l'autorisation du Conseil-d'Etat n'est pas moins nécessaire pour 
poursuivre le fonctionnaire au civil qu'au criminel, rend un juge-
ment par lequel il surseoit à prononcer jusqu'à ce que les proprié-
taires de l'église de La Merci se soient pourvus de l'autorisation du 
Conseîl-d'Etat. Sur la demande des mêmes propriétaires, le Tribu-
nal ordonne que la lettre du préfet portant ordre au maire, sera dé-
posée sur le bureau pour faire état au procès. 

Le droit des actionnaires se trouvant remis en question par 

l'arrêt de cassation, que deviendra ce nouvel incident relatif à une 

exécution qui ne peut plus avoir lieu. 

rance de l'administration ne pouvait pas équivaloir à un arrêté foi 
mel d'affectation; que s'il suffisait, en effet, pour lier lesmainsaux 
Tribunaux, de l'approbation tacite donnée par l'autorité administra-
tive locale à la détention sans titre d'une propriété privée, le pro-
priétaire dépouillé n'aurait aucune voie de recours des Tribunaux, 
on le renverrait à l'autorité administrative supérieure qui, n'ayant 
elle-même aucun acte à réformer, déclinerait la compétence et ren-
verrait aux Tribunaux. 

Quant à 1 indemnité de 800 fr. et à l'option de revenir à l'exécution 
des anciens réglemens, Me Béchard a fait remarquer que c'étaient 
des facultés accordées et non des obligations imposées à la fabrique. 
C'était à elle à mettre la commune pn cause et à soutenir que la lo-
cation de l'église était à sa charge. Au surplus, la ville de Montpel-
lier l'a reconnu en inscrivant sur son budget l'indemnité de 800 fr. 

« La cause est plaidée, a dit en terminant M« Béchard, et à peine 
avons-nous vu apparaître dans la discussion le nom de cette confré-
rie, en qui la rumeur publique semblait avoir concentré tout l'inté-
rêt du procès. C'est qu'en effet, elle est étrangère à un débat pure-
ment privé engagé entre les actionnaires et les détenteurs de leur 
édifice. L'association de bienfaisance qu'on cherche à impliquer 
dans la cause se recommande, quoi qu'on en dise, par l'antiquité de 
son origine, par les noms qui l'ont illustrée, et par son dévoûment 
aux souffrances et aux misères de l'humanité ; mais il ne s'agit pas 
de ses intérêts, et l'on ne saurait s'en préoccuper sans s'exposer à 
perdre de vue la question de propriété à laquelle toute la cause se 
réduit, et les grands principes d'après lesquels elle doit être dé-
cidée. » 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-générn! Tarbé, et 
après un long délibéré, la Cour a reconnu que les actionnaires 
étaient propriétaires en leur nom de l'église d s La Merci, et qu'on 
ne pouvait considérer cet édifice comme acquis pour le compte 
d'une confrérie non autorisée; mais en même temps elle a pensé 
que la clause de retrait de communion ou indivision n'était pas as-
sez clairement écrite dans l'acte de vente pour qu'on dût autoriser 
les actionnaires et écarter la fabrique donataire de deux actions par 
le remboursement du prix de ces deux actions. Elle a jugé en.outre 
que l'action eu délaissement aurait dû être intentée contre la ville 

NOTAIRE, ■ 

COUR ROYALE DE PARIS ( l r* chambre). 

(Présidence de M. Seguier, premier président.) 

Audience du 26 mars. 

ACTION DISCIPLINAIRE. — ACTES DE LA VIE PRIVÉE. — 

COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux connaissent-ils par voie disciplinaire des actes de la 
vie privée des notaires ani donnent lieu à incrimination contre des 
officiers publics? (Oui.) 

Deux maisons ont été vendues par suite de saisie immobilière sur 
un sieur Jean-Baptiste Loiselet, aubergiste à Outimes, département 
de la Marne. Loiselet, convaincu que l'adjudication de ces immeu-
bles, faite le 19 septembre 1837, au profit des sieurs Beaugé et Boi-
vin, avait eu lieu à vil prix, s'adressa à Me Thomassm, notaire, à 
Chavanges, et l'un de ses créanciers, pour faire surenchérir partie 
des biens vendus. Le notaire exigea des garanties pour les frai9 et 
les suites de cette surenchère, si elle n'était pas couverte ; et en ef-
fet Loiselet lui remit, le 9 mars 1838, diverses valeurs propres à ser-
vir de garanties, et deux blancs-seings qui devaient recevoir les 
engagemens de même nature, de la part de la femme et des enfans 
de Loiselet. Toutefois, à l'audience du 13 mars où fut portée la sur-
enchère signifiée par les ordres de Me Thomassin, cette surenchère 
fut annulée par le motif articulé par l'avoué de M« Thomassin, que 
la caution offerte refusait de tenir son engagement. De là, plainte 
correctionnelle contre Me Thomassin ; mais une ordonnance de la 
chambre du conseil déclara qu'il n'y avait lieu à suivre, sauf au 
procureur du Boi à agir contre le notaire par voie disciplinaire. 
Usant de ces réserves, M le procureur du Uoi d'Arcis-sur-Aube a 
cité M« Thomassin devant le Tribunal d'Arcis, et ce Tribunal, 

• Considérant que Me Thomassin, créancier de Loiselet père, s'était 
engagé à surenchérir dans l'intérêt seul de ce dernier; que les con-
ditions imposés à Loiselet avaient été remplies avant le 13 mars, 
jour do l'adjudication sur surenchère, à l'exception du concours de 

\ la femme et des enfans de Loiselet, qui ne devait être donné que le 



14 mars, el pour sûreté duquel un blanc- seing avait été remis à 1 ho-
massin, que Thomasin, mandataire de Loiselet, n'avait pas exécuté 
le mandat qu'il avait accepté, et sans en prévenir son mandant; qu'il 
est résulté des débats de l'audience que l'inexécution du mandat 
est due à cette circonstance que les sieurs BeaUgé et Boivin, acqué-
reurs, avaient, le il mars, engagé Thomassin à ne pas suivre sur la 
surenchère par lui formée, et avaient remis à cet effet deux billets 
ensemble de 950 frâhcs; 

»,Considérant, en fait, que, par cette conduite, Thomassin a man-
qué aux devoirs de la délicatesse, et a étrangement abusé de la con-
fiance que lui avait accordée Loiselet, et n'a cherché qa'à faire un 
lucre personnel, au détriment soit de Loiselet, soit de ses créan-
ciers, en conservant pour lui ces deux billets qui avaient été sous-
crits â son profit; qu'ainsi, il s'est placé dans le cas de l'article 53 
de la loi du 25 ventôse an XI; 

» Suspend Thomassin pendant deux mois de ses fonctions de no-
taire ; dit que le présent jugement sera exécutoire par provision, et 

le condamne aux dépens. » 
Me Thomassin a interjeté appel immédiatement, mais l'exécution 

provisoire a fait courir le délai de la suspension prononcée par le 
jugement attaqué. Toutefois, l'appel a provoqué un appel incident 
du procureur du Roi, motivé sur ce que, contrairement à l'article 
1036 du Code de procédure , l'affiche du jygement n'avait pas été 
ordonnée. 

M« Paillet, au nom de Me Thomassin, a proposé d'abord un moyen 
d'incompétence tiré de ce que ce dernier n'avait pas agi dans l'espèce 
comme notaire, et à l'occasion de ses fonctions, et qu'ainsi il n'a-
vait pas dû être traduit disciplinairement devant le Tribunal en exé 
cution de ia loi du 25 ventôse ^n XI , qui n'a pas pour objet la sur 
veiilance et la répression des actes des notaires dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

L'avocat a exposé, en fait, que son client, créancier inscrit de 
Loiselet, n'avait pu accepter, sans certaines garanties, les proposi-
tions que lui avait faites ce dernier à l'effet de surenchérir des biens 
dont Loiselet, partie saisie, ne pouvait se rendre adjudicataire. Il 
s'est efforcé de prouver, par les explications fournies par Loiselet 
lui-même à l'appui de sa plainte, que ce dernier avait reconnu 
constamment qu'il devait donner des garanties pour cette suren 
chère; que le blanc -seing laissé par lui à cet effet à Me Thomassin 
devait être signé par la femme et les enfans de Loiselet, le 11 ou 
le 12 mars au plus tard, c'est-à-dire, avant le jour de l'adjudication 
sur surenchère, et que, faute de cette signature, les garanties 
n'existant pas, il n'y avait pas eu mandat en la personne de M8 

Thomassin pour la surenchère. 
« D'ailleurs, ajoutait M» Paillet, M. Thomassin, créancier inscrit, 

agissait dans son intérêt privé; il a pu conséquemment abandonner 
l'effet delà surenchère, et.transiger personnellement avec deux des 
adjudicataires sans avoir besoin de l'assentiment de Loiselet. S'il a 
accepté, en déduction de ses créances, des valeurs à terme émanant 
des adjudicataires, ce fait ne pourrait servir de base à une action 
disciplinaire, et s'explique par ce motif qu'il ne saurait être payé sur 
le prix des immeubles, étant primé par d'autres créanciers. » 

En terminant, l'avocat fait remarquer que le Tribunal d'Arcis pour 
prononcer contre Me Thomassin une peine aussi sévère, a dû ajou-
ter pleine foi à la déclaration faite sur les faits du procè par un huis-
sier, qui a été suspendu de ses fonctions, et dont le témoignage mé-
ritait moins de confiance. 

M. l'avocat-général Pécourt a soutenu le jugement attaqué ; et, 
sur l'appel-incident , il s'en est rapporté à la prudence de la Cour, 
en faisant observer que cet appel-incident avait été déterminé par 
cette considération, que la peine de la suspension en elle-même , 
sans l'affiche du jugement, est souvent illlusoire, grâce à la complai 
sance des confrères de l'officier public, qui lui prêtent leur ministère 
et leur signature. 

La Cour a statué dans les termes suivans : 
« La Cour, considérant que non-seulement un notaire doit rem 

plir avec probité les fonctions qui lui sont confiées par la loi, mais 
encore qu'il est investi d'un caractère public, aux devoirs et à la dé 
licatesse duquel il no doit jamais manquer, même dans les actes de 
sa vie privée, et que l'appréciation de ses actes est abandonnée aux 
Tribunaux agissant par voie disciplinaire ; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; confirme le 
jugement du Tribunal de première instance d'Arcis-sur-Aube ; et sta 
tuant sur l'appel incident du procureur du Roi près ledit Tribunal , 
ordonne que ledit jugement et le présent arrêt seront imprimés et af-
fichés au nombre de vingt-cinq exemplaires , tant à Arcis-sur-Aube 
qu'à Vitry-ie-Français; 

» Condamne Tho»massin en l'amende et aux dépens. » 

Observations. Cet arrêt pose un principe dont les conséquences 

sont d'une haute gravité pour tous ceux que des lois spéciales 

soumettent à l'action disciplinaire des Cours et Tribunaux. 

Cet arrêt, en effet, va beaucoup plus loin que le jugement du 

Tribunal d'Arcis. Ce jugement ne ■s'était pas expliqué d'une ma-

nière formelle sur la nature professionnelle ou non des faits impu-

tés au notaire inculpé. La Cour, au contraire, semble décider en 

principe général que, toutes les fois qu'il s'agit d'un officier mi-

nistériel, « l'appréciation des actes de la vie est abandonnée aux 

Tribunaux agissant par voie disciplinaire. » 

Nous ne pouvons admettre ce principe qui placerait entre les 

mains des magistrats un droit d'inquisition et de censure, que 

ne consacrent ni' le droit commun ni les lois spéciales, que re-

poussent au contraire les garanties d'ordre public dont sont en-

tourés les actes de la vie privée. 

Sans doute il est des faits que le droit commun a laissés impu-

nis, et à l'égard desquels l'action disciplinaire peut s'exercer, 

mais c'est à la condition que ces actes participeront de la nature 

des fonctions qui seules peuvent donner lieu à l'exercice de cette 

action disciplinaire. Mais où a-t-on vu que cette action pût s'é-

tendre sur les actes de la vie privée, alors même qu'ils seraient 

complètement en dehors des fonctions ? Aucune disposition de loi 

ne crée une pareille attribution, et en matière de juridiction 

exceptionnelle , on ne saurait étendre les termes de la loi. 

Au reste, nous n'hésitons pas à penser que la Cour elle-même 

n'a pas entendu donner à son arrêt un sens aussi large que celui 

qui paraîtrait ré>ulter de ses termes, et que trop vivement préoc-

cupée par les faits spéciaux de la cause, elle n'a pas suffisamment 

calculé les conséquences du principe général qu'elle posait dans 

l'un de ses considérans. 

Aussi, sans insister plus longuement sur cette controverse, 

nous nous bornons à signaler ce que nous croyons être la véri-

table pensée de la Cour, afin qu'une interprétation illégalement 

extensive ne vienne pas plus tard en exagérer l'application. 
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prête-nom ne peut remplir sans faire fraude a la loi. Deux arrêts 
de la Cour de Paris (17 septembre 1820 et 11 décembre 1837) avaient 

déjà fixé la jurisprudence en ce sens. 
U s'agissait dans la cause d'un billet de 204 fr. souscrit par la 

dame Vaulout à l'ordre d'un sieur Duhamel, et passé par celui-ci à 
l'ordre du sieur Tannier. Après plusieurs années sans poursuite, 
Tannier, en vertu d'un jugement du Tribunal de commerce, exer-
ça la contrainte par corps contre la dame Vaulout. Mais, sur une 
sommation à lui faite, le sieur Tannier ayant déclaré à l'huissier 
que depuis 1832 il avait été désintéressé par le sieur Duhamel, la 
dame Vaulout forma contre lui une demande en nullité de l'empri-
sonnement et en dommages-intérêts. 

Le Tribunal de première instance, après avoir entendu Tannier 
et Duhamel en personne, repoussa cette demande par le motif que 
la dette était encore subsistante, et que dès lors le tiers-porteur 
avait eu le droit d'exercer des poursuites et de faire emprisonner 
la débitrice. 

Ce jugement, déféré à la Cour, a été infirmé par l'arrêt dont 
voici le texte : 

La Cour, 

Considérant qu'il est établi par les déclarations de Tannier que 
la créance dont le paiement est poursuivi contre la dame Vaulout a 
cessé de lui appartenir depuis 1832; qu'il résulte de cet aveu que 
Tannier était sans intérêt et sans droit dans la contestation lorsque 
la contrainte par corps a été réclamée et exercée en son nom con-
tre l'appelante; 

» Considérant qu'aux termes des dispositions de la loi relatives 
à l'emprisonnement, et notamment d'après les articles 780 et 789 
du Code de procédure civile, qui exigent expressément l'indication 

du domicile du créancier, l'incarcération ne peut être poursuivie 
par un prête-nom; 

» Infirme; au principal, déclare l'emprisonnement nul, ordonne la 
mise en liberté de la dame Vaulout.» 

( Plaîdans : M8 Fleury pour la dame Vaulout, appelante, et M" 
Thurot pour le sieur Tannier, intimé. Conclusions conformes de M. 
Bertille, avocat-général.) 

Audience du 11 mars. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — ACQUIESCEMENT. — DÉLAI DE L'APPEL. 

L'acquiescement donné à iin jugement qui prononce la contrainte 
par corps n'est pas une fin de non-recevoir contre l'appel de ce 
jugement au chef de ladite contrainte; mais cet appel n'est plus 
recevable s'il est interjeté plus de trois mois après l'acquiescement 
donné, el à plus forte raison après la signification du jugement 
contradictoire. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : s 

« La Cour, considérant que les jugemens dont est appel ont été 
signifiés à André le 16 avril 1831 ; qu'il y a formellement acquiescé 
le~15 décembre de la même aimée; que, s'il n'a point perdu par le 
seul fait de son acquiescement le droit d'attaquer lesdites sentences 
au chef de la contrainte par corps, il ne résulte pas non plus de cet 
acquiescement une prolongation indéfinie du délai de l'appel ; 

» Considérant que l'appel interjeté par André est du 4 mars 1839, 
postérieur, par conséquent, de plusieurs années soit à la signification 
desdits jugemens, soit à l'acquiescement susdaté; 

» Déclare l'appel non recevable. » 
(Plaidant : M» Doré pour le sieur André, appelant; et M8 Horson 

pour le sieur Lanne, intimé; conclusions conformes de M. Berville, 
avocat-général.) 

RÈGLEMENT DÉFINITIF D'ORDRE. — APPEL. — DÉLAI. 

Le délai pour interjeter appel d'un règlement définitif d'ordre est 
de trois mois, et court à partir de la date du règlement. 

collmes pierreuses dans iesquelles il est impossible i 
aucune trace d'homme. e 

L'opinion publique ne tarda pas à accuser de ce crim» 

Filhol, ex-garde champêtre de la commune de Poussan c 

me, par l'immoralité de sa conduite et de ses aniécéden -
 h

°
m 

reconnaître 

nommé 

que par la violence do son caractère et de ses emporter^
 nm

°
llls 

devenu la terreur des habitans de Puussah. Déjà condan n " -

tionnellementpour violences graves, et réduit à un état en Irf*60' 
misère par son inconduite, il imputait publiquement au < ' 

mand de lui avoir fait perdre sa place de garde-chamoêtrp^ H1' 
que ce dernier ne cessait de l'assister et de lui faire du hi' D 

sieurs fois cependant le sieur Larmand, obsède par les d ^ 

de Filliol, mais surtout parla manière dont elles étaient faites"
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Ainsi jugé par arrêt du 11 mars, lequel est ainsi conçu : 

Berville, avocat -gé-M. 

« La Cour , 

» Sur les conclusions conformes de 
néral , 

» Considérant que l'ordonnance du juge-commissaire qui règle 
définitivement l'ordre ne devant point être levée ni signifiée, aux 
termes de la loi, le délai pour interjeter appel de ladite ordonnance 

ne peut courir, comme pour les jugemens contradictoires, du jour de 
la signification ; qu'il y a lieu dès-lors de prendre pour point de dé-
part des trois mois accordés à la partie qui veut attaquer le règle-
ment définitif, le jour même de l'ordonnance de clôture à laquelle 
les parties sont toujours censées présentes par leurs avoués ; 

» Considérant que cette limitation du délai de l'appel, loin d'être 
contraire au texte de la loi, est conforme à ce qui se pratique dans 
plusieurs cas prévus par le Code de procédure civile, notamment 
par les art. 892 et 736 dudit Code ; 

» Considérant en l'ait que le règlement définitif de l'ordre dont 
s'agit est du 28 août 1834, et que l'appel n'en a été interjeté que le 
6 décemhrei suivant ; 

» Déclare Garnot non-recevable dans son appel. » 
(Plaidant : M8 Baroche pour Garnot, appelant, et M8 Boullanger 

pour la dame veuve Brullôe. Voir dans le même sens, arrêt de la 
Cour de Paris du 11 juillet 1837. ) 

JUSTICE ŒliUûfELL* 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT (Montpellier) 

(Présidence de M. Castelneau, conseiller.) 

(Correspondance particulière.) 

Audience des 14, 15, 16 et 17 mars 1839. 

ASSASSINAT ET VOL SUR LA PERSONNE 

CONTRIBUTIONS. 

D UN PERCEPTEUR DES 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 12 mars. 

PKÉTE-KOM. — EMPRISONNEMENT. — NULLITE. 

L'emprisonnement est nul s'il est fait à la requête d'un prête-nom. 

C'est un point de jurisprudence reconnu que les poursuites judi-
ciaires et les actes conservatoires, faits sans fraude par le prête-
nom, sont valables; mais il n'en est pas de l'emprisonnement com-
me des autres poursuites, par la raison que cette voie extraordinai 
re d'exécution affecte la personne même du débiteur, et soumet 
l'incarcérateur à l'accomplissement de certaines conditions que le 

Le 19 août 1838, à quelques lieues de la ville de Montpellier, en 

plein jour, sur un chemin public, un percepteur des contributions 

directes fut frappé à mort d'un coup d'arme à feu. Un attentat aussi 

audacieux jeta l'épouvante dans toute la contrée, et la population 

elle-même vint en aide à la justice dans les recherches auxquelles 

elle se livra pour découvrir le coupable. 

Voici le résultat de la longue procédure instruite à cet égard. 

Dans la journée du 19 août dernier, vers une heure de i'après 

midi, un jeune enfant se rendant du village de Villeveyrac à celui 

de Montbazin, aperçoit à l'endroit de la route appelée la Vue de 

Villeveyrac,ua homme étendu à terre et son cheval stationnant à 

peu de distance. S'étant approché, il comprit, à l'immobilité du 

corps, que l'homme était mort, et tout effrayé, il prit la fuite. 

Un grand crime, en effet, venait d'être commis. Le sieur Jacques 

Larmand, percepteur des contributions directes de l'arrondisse-

ment de Poussan, dans lequel est comprise la commune de Ville-

veyrac, avait péri victime d'un assassinat. Un coup d'arme à feu 

tiré sur sa personne à.peu de distance, avait instantanément causé 

sa mort. La cupidité avait été le mobile de ce crime; une somme 

de 174 francs environ, que portait le sieur Larmand, lui avait été 

volée. 

Le lieu sur lequel le cadavre a été trouvé gisant, paraissait avoi 

été choisi à dessein comme le plus propice à l'exécution du crime 

Situé à une dislance à peu près égale des deux villages les plus rap 

prochéa, Villeveyrac et Poussan; il est entouré de garrigues et de 

misère^par son inconduite^il imputait publiquement au sieur L
 de 

tre, tandu 
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D'autres indices plus directs purent bientôt donner ni, 
poids encore à ces premiers soupçons. ^ de 

C'était le 19 août, entre midi et demi où une heure moin-

quart, que le sieur Larmand avait quitté le village de Villev " 

où il venait de percevoir quelques contributions, et il résulte' T 
la déposition d'un témoin qui entendit un coup de feu dans la di -

tion de l'endroit où fut trouvé le corps de Larmand, et du dire H" 

l'enfant qui l'avait rencontré étendu, que c'est à une heure envi • 
que le crime avait été commis. ron 

Or, ce même jour, à 4 heures du matin, Filliol s'était dirigé de 

côté, armé de sa carabine et porteur d'un sac ; il allait dit-il °? 
sa vigne. ' ' 4 

Le même jour, à 5 heures du matin, il était au lieu même où I 

crime a été commis, allant et venant de côté et d'autre; occupé 8it! 

il, à tendre des lacets ; circonstance qui n'est nullement prouvée
1
" 

Ce même jour aussi, vers 2 heures un quart (trois quarts d'heu 

re environ, après l'assassinat), Filliol rentrait à Poussan. Son vi-

sage était pâle, ses traits altérés à tel point que le témoin qui i
e
 fj! 

rentrer crut qu'il s'était pris de querelle avec quelqu'un. 

Dans ses divers interrogatoires, Filliol a d'abord soutenu être 

rentré à onze heures; plus tard il a prétendu être rentré à une 

heure ou une heure un quart, fixant toujours pour son retour dans 

le village, un moment tel qu'il aurait été presque impossible qu'il 

se fût trouvé sur le lieu de l'assassinat quand il a été commis. 

Lors de sa rentrée à Poussan, Filliol ne portait ni sac ni fusil. 

Cependant, bien que dans son premier interrogatoire, il eût déclare 

que, quand il partit de Poussan à quatre heures du matin, il n'é-

tait pas armé, il a été forcé, dans un second interrogatoire, de re-

connaître qu'il était parti avec son sac et son fusil; ajoutant que 

s'il ne les rapporta pas quand il est, rentré à Poussan, c'est qu'il 

les avait laisses dans sa vigne, où il les avait, disait-il, déposés 

depuis le matin, et cela parce que l'endroit où il tendait ses lacets 

étant distant d'une demi-heure de marche, il voulait se dispenser 

de faire cette course avec son sac et son fusil. 

Cependant vers 4 heures du soir du même jour on le voit rentrer 

de nouveau à Poussan, avec son sac et son fusil. Cette circonstance 

avait été d'abord niée par Filliol, car il en comprenait toute la gra-

vité. 

Le bruit de la mort du sieur Larmand ne tarde pas à se répan-

dre dans le village, et y jette une profonde consternation. Filliol lui 

seul montre dans son langage et ses manières une indifférence 

nexplicable. Lorsqu'un témoin annonce dans le village l'assassinat 

de Larmand, l'accusé, accoudé sur sa fenêtre, paraît étranger à ce 

qui se dit autour de lui. « Est-il vrai qu'on ait tué M. Larmand, 

lui dit sa femme ? » Il répond : « Je n'en sais rien, tais-toi.—Et le 

portera-t-oa ici, reprend la femme ? — Va-t-en le voir, tais-toi, ré-

plique-t-il. » 

L'accusé était dans la misère la plus profonde; il vivait d'emprunts 

et d'aumônes. Tel était son dénûment le 19 août (jour de l'assassi-

nat), qu'il empruntait deux sous à une voisine : cependant, peude 

jours après l'assassinat, l'accusé remettait à un témoin pour la faire 

changer, une pièce de 5 f. qu'il disait tenir du sieur Ttmoléon Brun, 

n'osant pas, disait-il, dans l'état de suspicion où il était, aller l* 

changer lui-même. Le sieur Timoléon Rrun entendu, a déclare 

qu'il était faux qu'il eût donné cette pièce de 5 fr. à l'accusé. Cette 

pièce n'était pas la seule dont Filliol ne pût pas expliquer la pos-

session après l'assassinat. Plusieurs témoins ont été surpris de lui 

voir, soit au cabaret soit ailleurs, plus d'argent qu'il n'avait cou-

tume d'en avoir. Questionné sur l'origine de cet argent, Filliol $<: 

contredit, se rétracte et se trouve toujours démenti par les per-

sonnes mêmes desquelles il dit le tenir. C'est en présence d'un de 

ces démentis donnés à Filliol par un des témoins, devant M. le 

juge d'instruction, que Filliol, réduit au silence, a été obligé de 

convenir qu'il ne sait que répondre, et se mit à verser des larmes-

Il avait déjà reconnu, dans un de ses premiers interrogatoires, qne 

ce serait une preuve contre lui s'il avait eu de l'argent après 1 as-

sassinat. 

Tel est l'ensemble des charges qui amenaient Filliol surlebam-

delà Cour d'assises, comme accusé d'assassinat suivi devo, 

sur la personne du sieur Larmand. .
e 

Les témoins entendus aux débats ont reproduit avec plus 

force, s'il est possible, toutes les circonstances à la charge de 1 a -

cusé. 

L'accusé est un homme dans la vigueur de l'âge, à la figure 

pressive, aux yeux hagards; son attitude aux débals décelé u 

impétuosité de caractère difficile à contenir.
 i 

M. Renard, avocat-général, était chargé de soutenir l'accusa 

Sa parole rapide, énergique, a captivé l'attention de 1 audit 

et a paru faire une vive impression sur MM. les jurés. j,^ 

' Audibert, avocat, a présenté avec talent la déferise^^ ̂  

cusé; mais ses efforts sont venus se briser contre la mass 

charges qui s'élevaient contre son client.
 (

 ,_,.,„,;„„. el 
Déclaré coupable d'homicide volontaire avec préméditai ̂  

de vol à main armée, sur un chemin public, mais avec ci ^ 

tances atténuantes, Filliol a été condamné à la peine des ^ 

forcés à perpétuité et à l'exposition sur la place pubtiq 

Poussan.
 n

onccr 

Après avoir entendu son arrêt, le condamné veut R
r

,
f(;nse

iir, 

quelques paroles; mais, sur la demande même de son ae ^ 

il en est empêché par M. le président, qui donne l'ordre 

la séance. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

( Présidence de M. Durieu. ) 

Audience du 21 mars. 
t 'mo rFND^R^' 
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Le 24 juin 1838, un étranger entre, vers le soir,
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s
>est arrêté qu'après une longue marche, et qu'il a essuyé le 

ne
 °de l'orage qui vient d'éclater avec violence. 

Min autr,e individu, qu'à sa prononciation épaisse on ne tarde pas 

. econnaître pour un Allemand, entre bientôt après, comme lui 

*niené par l'orage et "par la nuit. 

Entre deux voyageurs réunis par le hasard, les relations s'éta-

ient aussi facilement qu'elles se rompent. Les deux hôtes de 

Unotti se mettent à table ensemble, et leur frugal repas com-

"yîen't ensuite une troisième personne dont l'apparition ne sem-

hle pa
s
 P

laire DeauC0U
P
 aux deux

 premières; c'est le gendarme 
MauHer, dont l'œil scrutateur s'est arrêté sur les deux hommes 

£jg à table. Il demande l'exhibition des passeports ; un visible 

^barras accompagne les réponses du voyageur arrivé le premier. 

Toutefois il dit se nommer Thomas Julliard, et, pour supléer au 

défaut de papiers qu'il ne représente pas, il donne quelques rensei-

ffoemens plus vagues que précis ; mais le gendarme en paraît sa-

tisfait, et il sort. 

On quart d'heure après, il reparaît dans la maison de Jannotti ; 

ce
lui qui s'est nommé Thomas Julliard, a déguerpi, et le gendar-

(ue se met à sa poursuite, courant dans la direction de Neyrin, sur 

)a route de Genève. 

plusieurs heures s'écoulent; enfin on voit revenir, se traînant 

péniblement, le gendarme Mauller. Le sang coule en abondance 

sur ses vêtemens; ses forces sont épuisées; il se met au lit pour 

„
e
 s'en relever qu'après 40 jours de souffrances. 

Que s'était-il passé sur la route de Meyrin ? Le gendarme Maul-

ler raconta que,'supposant que le prétendu Thomas Julliard était 

u
n malfaiteur, il avait voulu l'arrêter dans sa fuite ; qu'il avait 

couru assez loin à sa poursuite, et que, désespérant de pouvoir 

l'atteindre, il revenait tranquillementsur ses pas, lorsqu'il fit la ren-

contre de celui qu'il cherchait ; que celui-ci s'était alors écrié : Ah l 

c'est toi qui veux m'arrêter ! qu'il s'était jeté sur lui, qu'il l'avait' 

frappé, pendant une lutte vive, avec un poignard; puis, qu'il s'é-

tait éloigné d'un pas rapide. Lui-même, affaibli par ses blessures, 

n'avait pu qu'avec peine regagner Saint-Genis. 

Tel est le récit que fit le gendarme Mauller; il semblait que l'in-

dividu qui avait pris le nom de Thomas Julliard, dût à jamais res-

ter inconnu, et échapper aux rigeurs de la justice. 

Cependant, l'événement du 24 juin eut du retentissement. On 

apprit qu'un prisonnier s'était évadé de la prison de Glairvaux, 

qu'il avait dirigé ses pas du côté de Genève ; enfin on sut d'une 

manière positive qu'il s'était réfugié à Carouge, et qu'à son arrivée 

dans cette ville on avait remarqué sur ses vêtemens des taches de 

sang-

Ce prisonnier ne se nommait pas, il est vrai, Thomas Julliard, 

c'était Nugues, qui avait subi déjà six jugemens correctionnels, 

et qui, en dernier lieu, avait été condamné par la Cour d'assises 

du département de l'Ain à dix années de réclusion, peine à la-

quelle il était parvenu à se soustraire par une évasion hardie. 

La coïncidence du temps et du signalement, jointe aux vestiges 

de sang remarqués sur le nouvel habitant de Carouge, fit penser 

qu'il n'était autre que le Thomas Julliard de Saint-Genis. 

Le gouvernement français demanda et obtint son extradition. 

Il fut traduit devant la Cour d'assises de Bourg ; et là, tout en 

reconnaissant qu'il était le Thomas Julliard de l'auberge de Jan-

notti, il soutint qu'en sortant de Saint-Genis il n'avait rencontré 

sur son chemin personne avec qui il eût engagé une lutte, et que 

si le gendarme Mauller avait été frappé par un des deux voyageurs 

qui avaient soupé chez Janotti, ce ne pouvait être que par l'Alle-
mand. 

Ses dénégations, en présence des assertions positives du gen-

darme Mauller, devenaient impuissantes. 11 fut condamné aux tra 

vaux forcés à perpétuité. 

Un vice de forme fit casser son jugement; et il fut renvoyé de 

vantla Cour d'assises du Rhône, pour y être jugé de nouveau. 

A Lyon, il change de système de défense ; il ne se renferme plus 

dans une dénégation absolue ; il reconnaît que c'est bien lui qui 

a lutté avec le gendarme entre Saint-Genis et Meyrin: mais s'il a 

frappé, il ne l'a fait que dans un besoin de légitime défense et pour 

n'être pas arrêté dans sa fuite vers le sol étranger. La loi de la 

conservation et le désir de la liberté ont seuls armé son bras ; il 

n'a frappé qu'après avoir été frappé lui-même ; il n'a frappé qu'au 

tant qu'il le fallait pour se procurer la possibilité de fuir; surtout 

il n'a jamais été animé delà funeste intention de donner la mort. 

A quoi bon ? Un cadavre eût été un obstacle et un remords trop 

lourd à porter; et puis, un moment la vie du gendarme Mauller a 
été à sa disposition, il l'a respectée ! 

Legendarme Mauller dépose comme il. l'a fait à Bourg, Cepen-

dant il n'est plus sous le costume de simple gendarme ; il porte les 

•"signes de brigadier. Sa déposition, dans les points principaux, 
es

t en opposition avec les déclarations de l'accusé. 

Déclaré coupable, avec circonstances atténuantes, Nugues est 

condamné aux travaux forcés à perpétuité, et à l'exposition pu 
nuque. 

GBBONIQ1 

Lors des poursuites qui furent dirigées contre M. le général 

Dotinadieuà l'occasion d'un écrit intitulé : De la vieille Europe, 

rois et des peuples de notre époque, le général n'obtint sa 

iberté provisoire qu'en déposant un cautionnement de 5,000 fr. 

â la caisse des consignations. Celte somme a été frappée de plu-

sieurs oppositions. Au nombre des opposans, se trouve le sieur 

Catelle, pour une prétendue créance de 1,500 francs, solde des 

fournitures d'habiilemens faites au général en 1814 et 1815. Pour 

échapper à la prescription annale à laquelle sont soumises les 

fournitures de marchands, le sieur Catelle produisait une let-

tre écrite de Grenoble en 1817, par laquelle le général Donnadieu 

proposait à son tailleur de lui régler ce solde de compte en trois 

traites de 500 francs chacune, payables de mois en mois. 

Cette lettre était-elle une reconnaissance de la dette suffisante 

pour interrompre la prescription aux ternies de l'article 2248 du 

Code civil ? Les traites avaient-elles été tirées, avaient-elles été 

acquittées par le débiteur? Telles étaient les questions à résoudre. 

En première instance, M. le général Donnadieu opposa la pres-

cription, mais ce moyen fut repoussé, et la demande du sieur Ca-
telle fut accueillie dans son entier. 

Devant la Cour, el sur l'appel par lui interjeté, M. le général 

Donnadieu a soutenu, par l'organe de M
e
 Belleval son avocat, 

qu'il avait soldé la somme demaudée, mais que, dans l'impossi-

bilité où il se trouvait de rapporterune preuve écrite du paiement, 

il n'hésitait pas à opposer la prescription. Le défenseur a discuté 

la question de savoir si la lettre de 1817 pouvait être considérée 

comme une reconnaissance interruptive de la prescription, et s'i 

en devait résulter que désormais la prescription trentenaire était 

la seule opposable sur ces deux points; il a soutenu la négative. U y 

aurait, disait-il, rigueur excessive à soumettre le général à rap-

porter une preuve écrite d'un paiement qu'il aurait fait à son tail-

leur il y a plus de vingt ans. Personne ne pourrait plus que lui 

sortir avec succès d'un pareille épreuve. Le général affirme qu'il a 

payé, et toutes les circonstances de lacause tendent à confirmer la sin-

cérité de sa déclaration. Il offrait, en 1817. depay er son tailleur dans 

nn délai de trois mois. A coup sûr, il a pu réaliser cette offre, 

car il était alors employé à Grenoble dans son grade de lieute-

nant-général. U l'aurait pu depuis, car on sait que, jusqu'en 1830, 

il a été gouverneur de la division militaire do Tours, membre de 

la Chambre des députés, et qu'il recevait un traitement annuel de 

plus de 30.000 fr. Comment, dans de telles circonstances, expli-

quer le silence et l'inaction du sieur Catelle, si ce n'est par la con-

science qu'il avait que le général ne lui devait rien. » 

M
e
 Cibot pour le sieur Catelle, a soutenu que la lettre de 181/ 

interrompait la prescription , et que le général ne prouvant pas sa 

libération, il y avait lieu d'écarter le moyen de prescription et de 
confirmer la sentence. 

La cause ayant été mise en délibéré, il est résulté des livres et 

documens produits par le sieur Catelle lui-même que M. le géné-

ral Donnadieu avait payé en 1818 une traite de 1,000 fr. tirée sur 

'ui par le sieur Catelle , mais le paiement du surplus n'étant pas 

justifié, la Cour (2
e
 chambre), en rejetant le moyen de prescrip-

tion, a réduit à 500 fr. la créance du sieur Catelle et compensé les 
dépens. 

— La Cour royale, chambre des appels correctionnels avait en-

core à prononcer aujourd'hui sur une affaire relative à une usur-

pation de fonctions publiques. En première instance , les préve-

nus au nombre de cinq, avaient été renvoyés de la plainte , le 

Tribunal n'ayant pas trouvé les faits suffisamment caractérisés. 

M. le procureur du Roi a interjeté appel seulement à l'égard de 

deux inculpés, M. Thielland, agent d'affaires et le sieur Fiocre, 

inspecteur du canal St-Martin. Voici les circonstances qui ont 
donné lieu au procès. 

Les sieurs Courtet et Jadot, l'un bottier, l'autre cordonnier à 

Paris, ont acheté au mois d'octobre dernier une certaine quantité 

de cuirs du sieur Viitié fils, ancien cordonnier 

ayant fait de mauvaises affaires 
a G arches , 

vendre tous 

qui 

ses 

DÉPARTEMENS; 

-~ AGES , 23 mars. — La ville d'Agen vient d'être consternée 

P
ai

' la mort volontaire de l'un des membres les plus distingués de 
la

Çûur royale. M. Barré de Lavedan,que nous avons vu si souvent 

Présider avec talent les assises du Lot, s'est précipité dans les 
ea

uxdela Garonne, sans qu'aucun motif plausible justifiât cette 

^solution désespérée. On assure que ce magistrat donnait depuis 

°
n
gtemps des marques de misantropie et d'un caractère extrême-

ment ombrageux. Son corps, rejeté sur la grève, a été recueilli 

Jec respect, et la Cour s'est empressée de s'associer aux hon-
eurs funèbres qui lui ont été rendus. 

PARIS , 26 MARS. 
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j[J™le remplacerait, ont été discutés par M. Piet, avocat de M
E

 lié-
es et M

e
 Scribe, avocat de la liste civile. 

■ °us rendrons compte de la décision qui interviendra. 

venait de 
meubles à une dame Lechat. 

Viltié avait acheté la veille les cuirs à un sieur Gosselin , cor-

royeur, et n'en avait pas payé le prix. Gosselin qui perdait à la fois 

sa marchandise et son argent, alla trouver M. Thielland qui lui 

conseilla de porter plainte en escroquerie et même en faux , sous 

prétexte de fausses énonciations dans les factures. Cependant sur 

la recommandation du père de Viltié, on résolut de faire un effort 

auprès des acheteurs pour faire restituer à Gosselin les m'archan 

dises escroquées. Viltié père et fils et Gosselin re rendirent suc-

cessivement chez Courtet et Jadot. Us étaient accompagnés de M. 

Thielland et de Fiocre, qui, au dire de plusieurs témoins, prenaient 

le titre de commissaire de police, et celui d'inspecteur de police. 

Les deux cordonniers intimidés consentiren t à rendre les marchan 

dises qui furent aussitôt emportées par Gosselin dans une voiture 
de place. 

Cependant, la dame Lechat, qui avait acheté les meubles de 

Viltié, s'était vue, quelque temps auparavant, obligée de rendre un 

bonnet de dentelles, parce qu'elle ne l'avait point inscrit sur son 

livre de police. En voyant M. Thielland, sortir de la maison de l'un 

des cordonniers, son voisin, elle eut quelque soupçon de ce qui 

s'était passé, et donna l'éveil. Courtet et Jadot, rassurés, se por-

tèrent à leur tour accusateurs. Dans le cours de la première in 

struction, ils ont donné leur désistement, et ils ne paraissaient 

aujourd'hui devant la Cour que comme témoins 

M. Thielland a déclaré qu'il n'avait agi qu'en qualité de consei 

et ne s'était nullement donné la qualité de commissaire de police. 

Fiocre a dit qu'il avait seulement montré sa carte d'inspecteur 
non de police, mais du canal Saint-Martin. 

M. Glandaz, substitut du procureur- général, tout en reconnais-

sant les circonstances atténuantes qui militaient en faveur des 

prévenus, a conclu à ce qu'ils fussent déclarés coupables du délit 

d'immixtion dans des fonctions publiques, prévu par l'article 258 
du Code pénal. 

M
e
 de Montcavrel a présenté la défense des prévenus 

La Cour, considérant que de l'instruction et des débats résulte 

la preuve que, le 8 octobre dernier, luocre et Thielland ont pris, 

le premier, la qualité d'inspecteur de police, le second, celle de 

commissaire de police, et fait en même temps des actes de ces 

fonctions, et considérant néanmoins qu'il existe des circonstances 

atténuantes, a condamné le sieur Thielland à huit jours de prison 
et le sieur Fiocre à 25 fr. d'amende. 

— La Cour royale, chambre des appels do police correction-

nelle, présidée par M. Dupuy, a consacré une partie de l'audience 

de samedi et une partie de la séance de ce jour aux débats et aux 
plaidoiries d'une affaire de contrefaçon de châles. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribunaux du 

23 décembre du jugement rendu par la 6
e
 chambre correction-

nelle présidée par M. Pinondel. 

M. Troubat, fabricant de châles à Lyon, a porté plainte en con-

trefaçon de ses dessins contre MM. Jarrin et Trotton, autres fa-

bricans de la même ville, M. Perrichon, imprimeur, et contre MM. 

Lévêque et Planche, Raoux et Lupré, elGras, marchands d'étoffes 
à Paris, comme distributeurs. 

Après avoir entendu M
e
 Teste, qui plaidait en première instan-

ce pourM. Troubat, partie civile, M
es

 Desboudet, Barillon et July, 

pour les prévenus, le Tribunal a déclaré la plainte non recevable. 

La question qui se présentait à résoudre, et qui se reproduit de-

vant la Cour, est celle desavoir si l'inventeur d'un nouveau des-

sin d'étoffe, qui l'a livré au commerce avant d'en avoir opéré 

e dépôt^ conformément à la loi du 18 mars 1806, en conserve la 

propriété exclusive, et se trouve par conséquent autorisé à porter 

plainte en contrefaçon, lorsqu'il n'a opéré le dépôt qu'avant la sai-

sie des marchandises arguées de contrefaçon. 

Les premiers juges se fondant sur le texte impératif de la loi, 

ont déclaré tardif le dépôt effectué par M. Troubat, et par suite 
renvoyé les prévenus de la plainte. 

La Cour a entendu de nouveau les témoins. 

M
e
 Baroche a plaidé pour les piaignans et soutient leur appel. 

M
e
 Desboudet a présenté la défense des prévenus hitimés. 

M. Glandaz, substitut du procureur-général : Les plaignant 

eu contrefaçon revendiquent des dessins ; ils en ont fait le dépôt; 

ils rapportent la preuve de ce dépôt régulier. La maison Jarrin et 

Trotton se défend par une exception ; les dessins auraient été mis 

en vente antérieurement au dépôt. Est-il vrai qu'il y ait eu mise 
en vente ? 

Le sieur Troubat et C
e
 de Lyon ont effectivement présenté à 

la maison Maneille des échantillons de trois dessins ; ces échan-

tillons lui ont éié laissés, mais à la condition qu'ils ne seraient 

pas mis dans le commerce avant que le dépôt eût été effectué. 

D'après les articles 15 et 18 du décret du 18 mars 1806, tout 

fabricant, pour pouvoir revendiquer' par la suite devant le Tribu-

nal de commerce la propriété d'un dessin de son invention, doit 

eu avoir déposé un échantillon au conseil des prud'hommes. 

Dans le cas où le dépôt n'a pas été fait, le fabricant est censé 

avoir fait abandon du droit de revendication, et sa propriététom-

be dans le domaine public. Le décret veut en outre qu'en dépo-

sant, on explique combien de temps on entend se réserver la 

propriété. Il n'a rien innové aux anciens réglemens; il n'a fait 

que les rétablir. Le dépôt pour les dessins équivaut au brevet que 

l'on prend peur s'assurer la propriété des inventions industrielles. 

Seloii M. i'avocat-général, ces conditions ont été remplies par 

les plaignatis, quant à trois de leurs dessins seulement. Il ne peut 

y avoir de contrefaçon pour les autres dessins, dont la mise en 

vente avait précédé la déclaration de dépôt. Eu conséquence, il 

conclut à la confirmation du jugement à l'égard de cinq des des-

sins; mais à son infirmation à l'égard des trois dessins déposés. 

La Cour a remis au jeudi 4 avril le prononcé de son arrêt. 

— Nous avons fait connaître, dans notre numéro du 23 février, 

le jugement qui condamnait M. Barry, marchand épicier, rue 

Saint-Germain-l'Auxerrois, à quinze jours de prison et 50 fr. d'a-

mende pour usage de fausses balances. A l'audience d'hier, la 

Cour royale, saisie de l'appel, a reconnu, par l'examen des balan-

ces, que la surcharge ajoutée par M. Barry aux cordes de l'un 

" s plateaux, avait été mise précisément pour compenser leur 

inégalité. Aussi, sur les conclusions conformes de M. I'avocat-gé-

néral Glandaz, a-t-il été déchargé de la peine prononcée contre 

ui, mais la Cour, se fondant sur l'irrégularité cles balances, en a 

maintenu la confiscation et a prononcé une amende de 15 fr. 

- Le nommé Manigot , après avoir exercé pondant quelque 

temps à Paris la profession de marchand de vin en détail, vendit 

son fonds en 1836 pour se livrer spécialement au commerce en 

gros et acheter pour revendre à des débitans. Ses opérations pri-

rent bientôt un grand accroissement, et ses achats augmentèrent 

à un te! point que plusieurs marchands en gros avec qui il faisait 

des affaires, conçurent des soupçons sur sa solvabilité, lisse dis-

posaient à restreindre leur crédit, lorsque, le 27 juin , ils reçurent 

d'un sieur Thuilier des lettres de convocation par lesquelles il leur 

annonçait que des propositions leur seraient faites au nom de Ma-

nigot, qui ne pouvait plus satisfaire à ses engagemens. Us appri-

rent ensuite que Manigot avait disparu de son domicile. Son actif 

était peu important, et son passif paraissait s'élever à 90,000 fr. ; 

20 pour 100 furent offerts à.ses créanciers, qui ne les acceptèrent 
pas. 

Déclaré en faillite, Manigot ne tarda pas à être arrêté. Plusieurs 

créanciers déposèrent contre lui plainte en banqueroute fraudu-

leuse, et déclarèrent se porter partie civile. L'examen qui fut 

fait des papiers du failli par un expert, démontra que sa compta-

bilité était incomplète et insuffisante, et qu'il n'avait pas tenu de 

livres conformément à la loi; que, dans le but de retarder sa fail-

lite, il avait fait des achats considérables de marchandises reven-

dues presqu'aussitôt au-dessous du cours, et dont il avait touché 

le prix ; qu'enfin il avait dissimulé ou détourné une partie de son 
actif. 

Traduit à raison de ces faits devant la Cour d'assises présidée 
par M. Deglos, Manigot a été déclaré coupable de banqueroute 

frauduleuse. Le jury ayant admis des circonstances atténuantes en 
sa faveur, il a été condamné à cinq ans de prison. 

— Voici la liste dés principales affaires qui seront jugées par 

la Cour d'assises pendant la l
re

 session d'avril, sous la présidence 
de M. Moreau. 

Le l
n

 avril Levy, vol, complicité, maison habitée; le même 

jour, Audin, tentative de vol, fausses clés, maison habitée; le 2, 

Piget et Bouqueton, vols, nuit, complicité, effraction, maison ha-

bitée; le 8, Gallot, faux en écriture privée ; le 4, David, blessures 

ayant occasioné la mort; le 4, Chapellier et Oriol, vol, complici-

té, effraction, maison habitée; le 6, Kercret attentat à la pudeur 

sur une jeune fille de moins d'onze ans; le 8, Jacquet, banque-
route frauduleuse; le 9, Reyrolle, attentat à la pudeur avec vio-

lence, le même jour, Bastien et Houzelot, outrages aux bonnes 

mœurs; le 10, le National, l'Echo français et l'Europe monar-

chique, excitation à la haine du gouvernement; le 11, Bonnel, 

attentat à la pudeur sur une fille de moins d'onze sns, le même 

jour, Blache, faux en écriture authentique ; le 12, Busche, Du-

rand et Brouet, assassinat-duel ; le 13, Tricardeau. blessures avant 

occasioné la mort ; le lundi 15, filie Franck et femme Boucher, 

vol, complicité, fausses clés, maison habitée, le même jour Cou-
dy, voies de fait ayant occasioné la mort. 

— On lit dans le Moniteur : 

« S. M. , par décision du 22 de ce mois, sur un recours en srrâce 

présenté par M
E
 Labot, avocat aux conseils, a daigné commuer 

en travaux forcés à perpétuité, la peine de mort prononcée par la 

Conr d'assises de la Haute-Saône, contre Georges Laeour, pour as-

sassinat commis sur la personne de sa maîtresse. » 

— MM. Philippe et Truy, greffiers d'audience près le Tribunal 

de simple police, nous écrivent «que les détournemei.s dont nous 

» avons parlé hier n'ont pas eu lieu au greffe, où les procès-ver-

» baux ne viennent qu'après leur inscription au parquet, et aprô* 
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» que les citations ont été données par les huissiers, et où, par 

» conséquent, l'absence d'une seule pièce eût été recherchée à 

» l'instant; que Thévenet est jusqu'à présent le seul inculpé, et 

» qu'il ne paraît pas possible que d'autres personnes puissent être 

» accusées pour ce l'ait. » 

— Dans une rixe survenue avant-hier dimanche, dans un ca-

baret de Grenelle, entre deux jeunes ouvriers de moins de vingt 

ans, et à la suite d'une querelle causée par la jalousie qu'inspi-

rait à l'un d'eux, le nommé Philippe Milliot, la préférence d'une 

fille Joséphine pour son camarade Laroche, Philippe Milliot a 

porté à son camarade cinq coups de couteau qui, l'atteignant pro-

fondément dans le bas-ventre et la poitrine, l'ont renversé sans 

connaissance sur le carreau. 

Le maître du cabaret et les buveurs qui se trouvaientrassemblés 

dans les salles voisines, attirés aux cris de la fille Joséphine, qui 

avait vainement tenté d'arracher l'arme meurtrière des mains de 

Milliot, se sont aussitôt emparés de ce dernier, tandis que la vic-

time de sa fureur était transportée à l'hôpital Necker, où les pre-

miers soins lui étaient donnés. 

Hier Philippe Milliot a été conduit à l'hôpital Necker pour être, 

en présence d'un de MM. les juges d'instruction, confronté avec 

Laroche dont l'état ne laisse que bien peu d'espoir. Laroche, en 

reconnaissant parfaitement l'auteur de ses blessures et en racon-

tant d'une voix mourante, mais avec une extrême précision, les 

circonstances de la querelle et de la lutte qui l'a terminée, a in-

voqué l'indulgencedesjuges pour son meurtrier, à qui il a accordé 

lui-même, en l'embrassant, un généreux pardon. 

— Une fille déjà reprise de justice, Judith Vartelin, née en 

Suisse, et âgée de quarante-six ans, par suite d'une q:;erelle sur-

venue devant la porte de la caserne des vétérans de la rue de 

Babylone, entre elle et le nommé Baudin, sous-officier apparte-

nant à ce corps, a porté à ce malheureux deux coups de couteau 

dans le bas-ventre. 

Le vétéran Baudin, transporté immédiatement à l'hôpital mili-

taire du Gros-Caillou, y a reçu les premiers secours. La fille Ju-

dith Vartelin est arrêtée. 

—■ Dimanche dernier, à la chute du jour, un jeune homme, pa-

raissant être un ouvrier endimanché, se promenait, avec quelques 

autres jeunes gens, sur le quai d'Orçay. Tout à coup il descend au 

bord de l'eau par l'escalier qui est près du Pont- Royal, en face de 

la caserne, dépose son habit sur la berge et se précipite dans la 

rivière. Des exclamations se font entendre parmi ses camarades 

qui, accoudés sur le parapet, ne se mettaient nullement en devoir 

d'aller à son secours. Mais un homme en veste qui passait par là 

avait tout vu; en un instant, il se jette dans les flots et gagne au 

large pour sauver le jeune homme; mais ce dernier, nageant de 

toutes ses forces, se dirigeait vers le pont Louis XV; ce que 

voyant, l'homme à la veste regagne le bord, sans rien compren-

dre à l'événement. Les compagnons du jeune fou poursuivent alors 

de leurs sarcasmes l'homme généreux qui s'était dévoué, croyant 

que le jeune ouvrier allait mourir, quand il avait seulement parié 

un bon dîner qu'il irait à la nage, malgré le froid et la hauteur de 

la rivière, du Pont-Royal au pont Louis XV. L'homme en veste, 

tout penaud delà mystification, ne répondait rien; mais quelques 

passans, indignes de cette conduite, menacèrent les jeunes gens 

de leur faire un mauvais parti, et ceux-ci se bâtèrent d'aller rece-

voir à l'autre bout du pont leur imprudent camarade. 

— Hier, vers onze heures du matin, une voiture attelée de trois 

chevaux, et chargée de pierres de taille, descendait le Pont-Neuf; 

le cheval de timon s'étant abattu au tournant du quai de l'Ecole, 

eut la jambe cassée. Comme tout à Paris est matière à curiosité, 

un rassemblement de plus de mille personnes se forma sur ce 

point. Un des bons badauds qui dialoguaient à perte de vue sur la 

blessure du pauvre cheval, sentant une main faire perquisition 

dans sa poche, saisit cette main en flagrant délit, et la montra au 

public. Un sergent de ville intervint, et le voleur fut arrêté. Arri-

vé à la préfecture, cet individu a été reconnu pour être le nommé 

Bellet, voleur de profession, sorti seulement la veille de la prison 

de la Force, où il venait de subir une année de détention : il a été 

reconnu aussi que Bellet devait rester cinq ans sous la surveillan-

ce de la haute police, qu'il devait aller passer à Chatellerault. 

— Abraham Hilliard a été condamné dernièrement aux assises 

deGhelmsferd, à la peine capitale, pour assassinat sur la personne 

d'une veuve tenant un cabaret à bière dans un village, et chez la-

quelle il servait comme domestique depuis six ans. C'est seule-

ment depuis sa condamnation qu'Abraham Hilliard a fait connaî-

tre, par un aveu complet, les motifs de ce crime. Il vivait marita-

lement avec la cabaretière depuis son veuvage, et se flattait de 

l'épouser; mais celle-ci lui ayant notifié qu'elle prendrait dans un 

mois un autre mari, il ne put contenir sa jalousie. U attendit la 

veuve le soir dans une rue écartée, et la tua d'un coup de fusil. 

Arrêté le lendemain, il essaya de se pendre dans la prison. 

L'exécution de ce malheureux a eu lieu à Chelmsford, vendredi 

dernier. Bien qu'averti de son sort, il avait dormi profondément 

toute la nuit. A six heures du matin, le chapelain A 

a donné les dernières consolations de la religion A t -
 prison

 lui 

a été conduit dans la chapelle, où il est resté i '
 1 Qeur

es,ii 

fatal. A neuf heures moins dix minutes, la cloche V*-'
 morn

ènt 

son glas funèbre. Le cortège, à la tête duquel march^n
 enteil

dro 

neur de la prison et les principaux constables sVt ,r §°
u

ver-

l'échafaud. Hilliard était à pied, soutenu par le chanll
 gé Vf N 

a attaché les mains, et il a monté d'un pas fermp lo T*"1 ' 0n lui 

arriver à la plate-forme.
 e

*
 de

grés
 T

,
0

.
lr 

Pendant qu'on achevait les préparatifs, Gilliard s'est tn 
L multitude, on disant ■ u Arlion imno t~.,„ i . i- . .. lou rn « Adieu, vous tous ! adieu ! la multitude, en disant 

retrouver dans le ciel ! 

Quelques minutes après, il n'existait plus. 

e veu 
J espère v

0Us 

— On vient de mettre en vente chez A. GuyotetScrn̂ rTr" 
à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 37, un nouvpà , ^

aires 

d expropriation pour cause d'utilité publique suivi de la r ■ "V "
l!e 

complète, d'un formulaire et du tarif des actes sur cettl
 tl0{1 

par MM. Decaudaveine, juge d'instruction à Lille et Therv
 lère

. 

1 vol. in-8°. 1UC, 5, avocat. 

Les nombreux travaux publics ordonnés ou entrepris IPS R 

de notre société en ce genre, rendent nécessaire un manuel H
 LNS 

cédure en cette matière toute nouvelle. La nécessité ajout» 7 Pr
°" 

rite particulier que l'on accorde au travail de MM. Decaudavpi mé" 
Thery, l'attrait d'un livre de circonstance qui sera toujours nZV' 
magistrats, les officiers publics et les propriétaires un guirkc,-, 
facile. 8 " Ur et 

— M. Boulet, auteur des Manuels pratiques des langues arrr 

et latine, livres qui, comme chacun sait, abrègent considérablem 
l'étude dès langues anciennes, vient de publier, dans ce mêmp f 
mat in 16°, un 'MANUEL DE RHÉTORIQUE , dont le succès est VT 
ment assuré. Cet ouvrage présente : 8 

1° Un exposé consciencieux des moyens à employer pour
 S

p f 
mer en peu de temps le style ; 2° un ensemble de règles dédiIT 
des faits et des exemples par l'observation. Il se trouve à l'exh» 
nat-Boulet, rue Notre-Dame-des Victoires, 16. — Prix : 1 fr 50 

et 1 fr. 75 c. par la poste. ' c > 

— Parmi les pectoraux journellement annoncés pour combattu» 
les Rhumes, Catarrhes, Enrouemens, et les Affections de poitrin 
Le Sirop et la Pale de Nafé d'Arabie sont les seuls qui soient apnroii 
vés par un rapport à la Faculté de médecine, les seuls dent l'absence 
de l'opium a été prouvée par ce rapport, et dont Yefficacilé a été 
constatée par les expériences de Médecins de tous les hôpitaux de 

Paris; il ne faut donc pas les confondre avec les préparations de ce 
genre, car aucune d'elles n'a obtènu ces titres officiels. 

COSMETIQUE BRE¥ETE FOUR LA TOILETTE. 
Mme

 DUSSER, rue du Coq -St-Honoré, 13, an 1 er . — Après examen fait, il a été reconnu le SPUI qui dit cuise entièrement 
le poil et le duvet sans altérer la peau. 11 est supérieur sux poudres et 11e laisse aucune racine. Psix: 10 f. (On garantît l'effet. 
■ms A "HT f<IW <n A ««'«•"B^TMTiJTrs La s;ule pour teindre tes cheveux à la minute en toutes n lances, 
Jni*.(U *v ja. ■%^iA.»»a Jl^* rl JCi.

 sans
 danger. On peut se les faire teindre. C RÈME et EAD qui effa-

cent les taches de rousseur. EAU ROSE qui rafraîchit et colore le visage, ÉPILATOIRE eu poudre; 6 fr. l'article. Envois. (Aff.l 

VAINS*: ntr VOMMMHIVZ: 

MM. les actionnaires de la CAISSE DU COMMERCE ET DE L'IXDUSTRIE DE 

VALENCIENNES sont prévenus que le sixième versement de DIX POUR CENT 

exigible sur leurs actions, le 1 er avril prochaiu (article 9 des statuts de la société), 
pourra être effectué, à leur choix, savoir : 

à VALENCIENXES. . au siège de la société ; 
à PARIS à l'Agence de la Caisse, rue Ste-Appoline, |5. 
à LILLE dito dito rue Royale, 69. 

ou à BRUXELLES . . dito dito longue rue 'de l'E-cuyer, 6. 

laladiés Secrètes 
I G tférison prompte, radicale cl peu coûteuse de ces maladies , quel-
■ que anciennes ou invétérées qu'elles soient, pur le traitement du 
! Docteur Ou. ALBERT, 

' Miideciii rie ! ; l':ict:tu': il'; Paris, maître e»< pharmacie, cK.phurmàeien des bôpitaus de Va ville 

| de Palis, protVibSfUr (ie mè'deeiiie et de botaui(]ue, bjeretè «la roi, honoré de médailles «t 

rècétnpetutei national»,.,, tic, 

A j^aris, rlîs McmfcorgUeiï , n° SI . 

CONSOLVATIOilS «BATC1TES TOUS US JOURS. 

AVIS, l.e Docteur ALBERT continue à faire délivrer CKATUITE-

5!E?HT tous les remèdes nécessaires à ta çjuérison radicale des malades 
i réputés incurables, qui lui sont adressés de Paris et des départemens 
avec la recommandation des médecins d'hôpitaux, dcsjurys médicaux 

\ et des pré/èls. 

\ Les personnes peu aisées obtiennent toujours une réduction de 
I moitié du prix de leur place jusqu'à ■Paris, en s'adressanl dans les 
i çiwfs-tieux de chaque département, au bureau correspondant des 

Messageries Royales, autorisées à cet effet. 

Iilhrittrie. 

Chez PAUL MASGAÏSA, libr., gale-
rie de l'Odéon. 12, éditeur àm Pam-
phlets de P.-L. Courier, 2 volumes 
in-32. Prix : 2 fr. 50 c. 

IfHSiS, 
PAR »Ass'ria»x»MV« 

6e édition, conforme au texte original, 
2 forts vol. gr. in-32. Prix : 3 lï. 

Annonce») judiciaire». 

ÉTUDE DE Me DENORMiNÏHE , 

Avoué, me du Sentier, 14. 

Adjudication préparatoire le ! 3 avril 
1839, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, d'une MAISON, 
sise à Paris, rue Gastiglione, 4. 

Mise à prix: 280,'. 00 fr. 
S'adresser à M* Uenormandie, avoué 

poursuivant, rue du Sentier, 14. 

Vente par adjudication en la chambre 
des notaires de Paris, par le ministère 
de Me Grulé, l'un d'eux, le mardi 9 avril 
1839, à midi, 

D'une MAISON, sise à Paris, quartier 

Sous la direction de M. D'AUBE, boulevart de la Madelaine, 9. 

Leçons d'équitalion, chevaux de promenades, etc. Les dames ont des heures 
particulières. Tribnnes chauffées pour les personnes accompagnant les élèves. 
Salle d'armes par M. Losez. Salle de trompe par M. Baptiste. Leçons le soir à la 
lumière, do 4 à 6 heures et de 8 à 10 heures. 

»™L EMCRIER-POMPE. iaffiSL*. 
L'avantage de cet Encrier est de conserver l'encre iïuide et sans dépôt : au 

moyen de la vis qui le couronne, l'encre se refoule et arrive dans le cornet en 
tournant de droite à gauche, puis rentre dans le réservoir; dans le sens contraire, 
le mécanisme est des plus simples, la pression et l'aspiration se font au moyen 
d'un piston en verre. Le couvert du réservoir se démonte sans la moindre peine, 
et facilite l'introduction de l'encre. — Fabrique et dépôt chez MM. BOCQUET , in-
venteurs , rue Richelieu, 1 , près celle St-Honoré. 

' PATE PECTORALE ^ 

DE REGNAULD AINE 
> Pharmacien. Rue CàumàrtWi; 45. a Paris. ■jk 

sise à Paris, me d'Alger, 6, compo ée de 
trois corps de bâtiment, dont un sur la 
rue, double en profondeur, de six croi-
sées de face, deux cours, remises et écu-
ries. Produit 25,000 fr. 11 suffira d'une 
seule enchère pour qu'il v ait adjudica-
tion. S'adresser, pour voir la maison, an 
concierge, ds deux à quatre heures, et 
pour les renseignemens, audit Me Per-
ret, notaire, rue des Moulins, 28. 

Avis cliver*. 

MM, les actionnaires de la compagnie 
des fonderies et forges de la Loire été* 
l'Isère, sont prévenus que l'assemblée 
générale est convoquée pour le 8 avril 
prochain, à neuf heures précises dums-
tin, à Lyon, rue Saint-Dominique, \%, 
aux bureau de la compagnie, à l'effet il? 
procéder à l'élection du syndic-gérant et 
des membres du comité des syndics, 
conformément aux nouveaux statuts ap-
prouvés par ordonnance rovalc en dal-î 
du 6 mars 1839. 

de la Madeleine, à l'angle de la rue 
Tronchet et da la rue de la Ferme-des-' 
Mathurins, sur laquelle elle porte le nu-
méro 44. 

Cette maison, nouvellement construi-
te en pierres de taille, est louée en totali-
té, outre diverses charges, moyennant 
un lover annuel de 13.500 fr. 

Mise à prix •• 200,00il fr. 
Il suffira d'une seule enchère pourqne 

l'adjudication soit prononcée. 
On traitera à l'amiable s'il est fait des 

offres suffisantes. 
S'adressa à Me Grulé, notaire à Pa-

ris, rue de Grammont, 25, et à M. lïat-
tar.d aîné, avocat, rue de Cléry, 9, sans 
un billet desquels on ne pourra visiter 
la propriété. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Hôtel des Commissaires-Priseurs , place 
de là Bourse. 2. 

Le samedi 30 mars 1839, à midi. 

Consistant en commode , secrétaire, 
tables, chaises, pendule, etc. Au compt. 

Consistant ea chaises, tables, canapé, 
fauteuil, buffet, glace, etc. Au comptant. 

Consistant en 6 établis, rabots, etc., 
chaises, armoire, etc. Au comptant. 

A vendre en la chambre des notaires 
de Paris, par le ministère de Me Perret, 
l'un d'eux, le mardi 26 mars 1839, à 
midi, sur la mise, à prix de 405.COO fr., 
une belle MAISO.X en pierres de taille, 

CHANGEMENT DS DOMICILE. 

Le 10 avril prochain, l'étude de. JP 
Schsyé, agréé au Tribunal de corrjne.^ 
ce, sera transférée rue de Choiseul, 17, 
et me de Hanovre, 1 . 

PHrCOLBERT 
Premier établissement de la capitali 

pour le traitement végétal àet maladif 
secrètes et des dartres , démangeai 
sons., taches et boulons à la ftau. 
Consult. médic. grat. de 10 à 2 h. passage 
Colbert, entrée partie, rue Vivieone, 4-

P0ï[ ÉLASTIQUES WPERDÏT 
POUR CAUTERES.^ 

Faubourg Montmartre, 78. 

Sfflïlétén roiuinereinlrM. 
( Loi du 31 mars 1833. ) 

D'un acte sous seings privés, fait triple le 16 
mars courant, entre M. Joseph-Célestin COM-
BELLE, fabricant de gazes, demeurant à Etaves, 
département de l'Aisne , M. Jacqucs-Adden 
DOUSDEBES, fabricant de gazes, demeurant à 
Paris rue des Fossés-Montmartre, 10, et un com-
manditaire dénommé audit acte, enregistré à Pa-
ris, le 18 du même mois, folio 23, recto, case 3, 
par Chambert, qui a reçu 5 fr. 50 c, 

Il appert que la société contractée sous la raison 
COMBELLK et Ad. DOUSDEBES entre les sus-
nommés et leur commanditaire, par acte sous 
seings privés, en date du 22 février 1837, enre-
gistré à Paris, par Chambert, qui a reçu les 
droits, ayant pour objet la fabrication des gazes, 
et dont le siège est à Paris, rue des Fossés-Mont-
martre, 10, a été dissoute d'un commun accord 
le 16 mars (839, et que M. Dousdebès a été nom-
mé liquidateur de ladite société. 

Pour extrait conforme, 
Ad. DOl SDEBÈS. 

D'un acte sous signatures privées fait double à 
Paris, le 20 mars 1839, enregistré, il appert que 
la société projetée, entre Rl. Charles THIBAULT, 
demeurant rue Bar-du-Bec , 3 , et M. Louis 
TREMBLAY, demeurant rue Chariot, 47, et 
ayant pour but l'exploitation d'uue maison de 
papeterie, sous la raison sociale THIBAULT et 
TREMBLAY, et dont les opérations devaient 
commencer à dater du 1 er mars 1839, demeure 
nulle et non avenue entre les parties, ainsi que la 
publication faite au Tribunal de commerce des 
statuts qui devaient régir cette société. 

A. M ARÉCHAL. 

D'un acte sons signatures privées fait double à 
Paris, le 2u mars 1839, dûment enregistré le 23 
mars suivant ; 

Appert : 
Que la société qui a été formée entre MM. 

V1LLEBOEUF et POMl ON sous la raison VI L-
LEBOEUF et PO ^PON pour la vente de mou-
vemens de pendules, suivant acte passé en l'é-
tude de Me Vatel, le 25 août 1838, enregistré la 
29 du même mois, est dissoute d'un commun 
accord à partir du 20 mars 1839. 

Le sieur Pompon est chargé de la liquidation. 
Pour extrait, certifié conforme: 

POMPON, 

Les soussignés Hugues LYOXS, bijoutier, de-
meurant rue du Petit-Lyon-Saint-Sauveur, 17, 
et Ernest ROUILLY, bijoutier, demeurant rue 

Meslay, 23 ; 
Lesquels soussignés déclarent par ces présentes 

que la société formée sous la raison de commerce 
de Hugues LYOiN'S tt Ernest ROUILLY, rue du 
Petit-Lion-Saint-Sauveur, 17, suivant acte passé 
devant Ss e Esnée, notaire à Paris, est dissoute à 
compter du 1 er janvier dernier, et que ledit Hu-
gues Lyons est seul chargé de la liquidation de 
ladite société. 

Fait double à Paris, ce 20 mars 1839. 
, E -

 ROUILLY . 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mercredi 27 mars. 

Marx, colporteur, remise à huitaine. 
Verpillat-Fournier, négociant , clô-

ture. 
Dlle Aldry, lingère, Id. 

Devergie aîné, négociant et fabri-
cant de chaux, id. 

Sazerac, md de curiosités, id. 
Aubin, ind tailleur, syndicat. 

Brochet, md plâtrier, vérification. 
Chegaray, entrepreneur de fourni-

Heures. 
9 

9 
9 

9 
10 
10 
10 

tures et fourrages militaires, id. 
Beauvais, md de vins traiteur, id. 
Dames veuve Maréchal et Lacroix, 

tenant pension bourgeoise et ap-
partenons meublés, id. 

Coudslou, md de fournitures d'hor-
logerie, clôture. 

Kremer, fabricant de fauteuils, id. 
Schweich frères, négneians, id. 
Gorus, md limonadier, id. 
Vincent, md quincailler, vérifica-

tion. 
Tétillard, md tailleur, id. 

Du jeudi 28 mars. 

Bousquet et femme, lui nourrisseur, 
syndicat. 

Brossier, md corroyeur , id . 
Leroy, fabricant de bonneterie, clô-

ture. 
Branzon, épicier, id. 
Navlet, md vannier, id. 
Romilly da Genève et 0e , fabricans 

d'eaux minérales, id, 
Pasquier de la Guérivière, ancien 

négociant, ancien membre de la 
société Paâquier, Delfosse et Ce , 
id. 

Beauvais, éditeur, id. 
Dufour d'Armes, md de bois, id. 
Piéplu, entrepreneur de maçonne-

rie, concordat. 
Boy, md de vins. id. 

Dedreux- frères, fabricans de pierres 
artificielles, id. 

Dlle Cordiez, mde de modes, syn-
dicat. 

Houy Neuville , négociant agent 
d'affaires, vérification. 

Théodore Nezel,en son nom et com-
me gérant de la société du théâ-
tre du Panthéon, syndicat. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

Lyon et Ce , blanchisserie de Pu 
teaux, le 

Charpentier , md charcutier, la 
Lefebvre, md de charbons, le 

Paulin, négociant, le 
Guérillon , dit Deschamps, négo-

ciant, le 
Gaulin, commissionnaire en hor 

logerie, U 

Dejarny. md de modes, le 
Bonnet, loueur de voitures, le 
Breton, md bonnetier, le 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 
Barbier, ancien éventailliste-brossier, à Sainte-

Geneviève (Oise}, aujourd'hui négociant, à La 
Chapelle-Saint-Denis, rue Jessaint, 23. — Con-
certât, 2 juillet 1 838.—Dividende, 1C OjO, moitié 
dans dix huit mois, moitié dans trois ans. — Ho-
mologation, 9 août 1 83S. 

Jandel, fabricant bijoutier, à Paris, rue Phé-
lippeaux, 42. -Concordat, 2 juillet 1833. — Divi-
dende, 10 Cp par moitié en deux ans. 

Mais. Heures. 

29 10 
29 12 
30 10 

Avril. Heures. 
101 [2 

' jer 11 

2 lî 
2 1 
2 2 
2 2 

DECES DU 22 MARS. 
Mlle Chauriat, rue de la Ville-l'Evèque, 11. — 

M. Ferber, avenue des Champs-Elysées, 67. — 
Mlle Vallion, rue Montmartre, 23. — M. Venisse, 
rue de la Tabletterie, 9.— Mme Veuve De-rbau, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, 148.—M. Garnier, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 24 5.— Mme veuve 

Schœfer, rue Saint Maur, 68. — M. Analas, rue 
de la Corderia, 1.— MmeBardou, rue aux Fè-
ves, lu. — MmeTcrray, rue Saint-Dominique, 
23. -M. Cloud, rue Saint-Dominique, 215.— 
Mme veuve Dupuis, rue de l'Ouest, 7. — Mme 
Cordoin, rue du Faubourg-Saint-Martin, 178.— 
M. Fera, rue de Charonne, 23. — Mme veuve 

Millet, rue Chapon, 28. 

Du 23 mars. 
MmeApblin, rue du Faubourg-du-Roule, oi. 

—Mme veuve Bellot, rue Saint-Lszare, r».-
Mme Sauvai, rue de la Pépinière, 8i. - M. u» 
trouible, rue du Faubourg-Poissonnière, ta. -

M. Durand, rue des Petits-Pères, 3. - M. oarra-
son, rue Thibautodé, 11. -Mme Navelet,. rue «» 
Faubourg du-Temple,71.- Mme Troail-c. « 
Phélippeaux, 21. — M. Baron, rue MlcùOj* 
Comte, 35. M ma Chanu, avenue Parmen

 ; 
13.— Mlle di Hansy, rue Saint-Louis. 47. - » 
James, rue Barbette, 2. -M. Beiss.ère, rM»_ 
Lappe, 26.-Mme Bunon, rue Saint-Paul, 

Mme Boileau, quai des Ormes, 60.— Muie_u
0

e 
sin-Duparc, esplanade des Invalides, \t>-

Vivez, rue de l'Odéon, 28. - Mlle 
Nenve-Saint- Etienne, 18.-M. Porqnier, ru 
Faubourg -Montmartre, 41.—Mlle > 
du Bac, 37. -M. Janot, rue de Sèvres.jcw-^, 

BOURSE DU 26 MARS. 

A TERME. 

5 0[0 comptant.... 
— Fin courant.... 
3 0|0 comptant.. . 
— Fin courant.... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant.... 

ba» 

^ 351 àT 9 T5 
03 45 : 09 20 

80 10 80 » 
80 15 79 95, 

1 er ci pi. fryp! 

1ÔÎ15 

109 25 
80 » 
80 5 

C9» 

100 6J 100 60Î1OO 60,»" 

Act.delaBanq. 2645 
Obi. delà Ville. 1 (85 
Caisse Laffltte. 10G5 
— Dito 52C0 
4 Canaux 1275 
Caisse hypoth. 780 

St-Ge'rin.... 
Vers., droite 
— gauche. 

P. à la mer. 
—à Orléans 

68!) 
682 
255 
950 

455 

102 ■ 
2i ; 

47i« 

72 ' 
103 | 

[Banq-
 7^

;
J 

Empr.piémont- , 

3 0j0 Portug-
 4l0

 , 

BRETON. 

Empr. romain, 
(dett.act. 

/St'iO.. 

Belgiq- <5 °i0.. 

Enregistré à Paris , le 

Reçu un franc dit centime». 
IMPRIMERIE DE A IMPRIMEUR DU ROI , RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37. Vu 

pour légali 

parle maire du 2^rrond^ement , 

isation de la «igoature A ociv 


